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 n° 195 087 du 16 novembre 2017 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. DANEELS 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 mars 2017, par X, qui déclare être de nationalité 

arménienne, et X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

6 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 avril 2017 avec la référence 

X 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 

octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. STEIN loco Me R. DANEELS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 26 avril 2011, le premier requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 ter de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 26 janvier 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée. Le 20 

juillet 2017, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision, aux 

termes d’un arrêt n° 189 913. 

 

1.2. Le 13 février 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

Le 18 mars 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le 29 juin 

2017, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision, aux termes 

d’un arrêt n°189 194. 

 

1.3. Le 27 juillet 2012, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 17 septembre 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le 

20 juillet 2017, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision, aux 

termes d’un arrêt n° 189 914. 

 

1.4. Le  5 mars 2013, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 28  janvier 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le 29 

juin 2017, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision, aux 

termes d’un arrêt n°189 193. 

 

1.5. Le 12 mars 2014, les requérants ont introduit, séparemment, une troisième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de 

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 7 janvier 2015, la partie défenderesse a pris deux décisions déclarant recevable mais 

non fondée ces demandes d’autorisation de séjour. Le Conseil de céans a rejeté les 

recours introduits à l’encontre de ces décisions, aux termes des arrêts n°195 084 et 195 

082, rendus le 16 novembre 2017. 

 

Le 7 janvier 2015, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire, 

à l’égard de chacun des requérants. Le Conseil de céans a rejeté les recours introduits à 

l’encontre de ces décisions, aux termes des arrêts n°195 085 et 195 086, rendus le 16 

novembre 2017.  

 

1.6. Le 7 janvier 2015, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le 6 février 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette 

décision, qui a été notifiée aux requérants le 14 février 2017, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 
« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Premièrement, à titre de circonstance exceptionnelle, les intéressés affirment que leur état de santé 

empêcherait un retour dans leur pays d'origine. En outre, un renvoi dans leur pays d'origine serait 

contraire à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme car leur traitement médical 

n’y serait pas disponible. Cependant, notons que dans la dernière demande 9ter introduite le 

12.03.2014 par les requérants a été rejetée par l’OE en date du 07.01.2015. Dans cette décision, le 

médecin de l’OE rendait un avis dans lequel nous pouvions lire que l’ensemble des traitements et le 

suivi médical étaient disponibles et accessibles au pays et que les requérants n’étaient pas dans 

l’impossibilité de voyager. L’OE a donc déjà statué sur l’état de santé des requérants. Aucune infraction 

à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut donc être retenue ici. Par 

ailleurs, ajoutons que depuis le 12.03.2014, date à laquelle les intéressés ont introduit leur dernière 

demande de régularisation sur base de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980, les requérants n’ont 

actualisé leur situation médicale d’aucune façon. Aujourd’hui, bien que la charge de la preuve leur 

revienne (CCE arrêt n° 141 842 du 26/03/2015), les requérants ne démontrent donc pas qu’ils 

souffriraient encore d’une affection quelconque et l’actualité de leur état de santé n’est pas illustrée. 

Aucune circonstance exceptionnelle ne sera donc retenue. 

 

Ensuite, les requérants invoquent leur ancrage local durable et le fait de vivre avec leur famille en 

Belgique au titre de circonstance exceptionnelle. Cependant, nous considérons en effet que ces 

éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté des requérants de 

séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

leur pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 

séjour (C.E., 13.08.2002, n°109.765). Le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la 

situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un 

caractère exceptionnel. Ces éléments ne constituent donc  pas une circonstance exceptionnelle ». 

 

1.7. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à l’égard 

de chacun des requérants. Deux recours, enrôlés sous les n°203 656 et 203 657, ont été 

introduit auprès du Conseil de céans, à l’encontre de ces décisions.  

 

2. Observations préalables. 

 

2.1. Le Conseil observe que les parties requérantes ont sollicité le bénéfice du pro deo en 

termes de requête, et qu’elles ont déposé, le 5 juin 2017, un courrier du bureau d’aide 

juridique confirmant la désignation de leur avocat.  

 

Partant,  le droit de rôle indûment acquitté par les parties requérantes, à concurrence de 

trois cent septante-deux euros, doit être remboursé. 

 

2.2. Le Conseil observe qu’aucun droit de rôle n’ayant été payé pour les enfants mineurs 

des requérants, et que la décision du bureau d’aide juridique ne faisant pas mention de 

ces derniers, le présent recours n’a pas pu être inscrit au rôle, en ce qu’il est introduit par 

les requérants, en tant que représentants légaux de leurs enfants mineurs. 

 

 

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 
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3.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH), et des principes 

généraux de bonne administration, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Elles font valoir que la partie défenderesse « ne pren[d] pas en compte l'état de santé des 

requérants, alors que ces informations figurent au dossier administratif. Le [premier] 

requérant souffre d'une maladie grave : une épilepsie post-traumatique, ayant nécessité 

des hospitalisations en neurologie par le passé et qui nécessite, encore actuellement, un 

traitement médical. La [deuxième] requérante souffre d'une maladie grave : un syndrome 

anxio-dépressif réactionnel à des traumatismes, nécessitant un suivi psychiatrique, un 

suivi psychothérapeutique et un suivi médicamenteux. Les requérants ont introduit 

différentes demandes d'autorisation de séjour sur pied de l'article 9ter en raison de son 

état de santé. Ces demandes ayant été refusés par la partie adverse, le requérant a  

introduit des recours devant Votre Conseil. Ces recours sont actuellement toujours 

pendants ». La partie requérante estime que la partie défenderesse « ayant connaissance 

de l’introduction des recours par les requérants, et les refus 9 ter n’étant pas définitif par 

conséquent, devait donc nécessairement motiver la décision entreprise par rapport aux 

risques invoqués par les requérants en raison de [leur] état de santé ».  

 

Les parties requérantes estiment encore que « L'examen partiel du dossier [des] 

requérant[s] effectué par la partie adverse ne remplit pas les conditions d'un examen 

rigoureux, tel que requis par la CEDH », et renvoie à cet égard à la jurisprudence de la 

Cour européenne des droits de l’homme, dans l’arrêt Paposhvili c. Belgique, du 13 

décembre 2016. Elles estiment qu’ « Il ne ressort pas de la décision entreprise que la 

partie adverse ait analysé la demande d'autorisation médicale [des] requérant[s] 

conformément aux prescrits de l'arrêt Paposhvili c. Belgique […] ». 

 

Enfin, les parties requérantes font valoir que la partie défenderesse « a omis de procéder 

à un examen rigoureux  du dossier administratif des requérants. Votre Conseil a en outre 

déjà confirme que des éléments médicaux peuvent constituer des circonstances 

exceptionnelles. C'est donc à tort que la partie adverse ne prends pas en compte la 

situation de santé des requérant[s] ». 

 

3.2. Les parties requérantes prennent un deuxième moyen de la violation de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 8  de la CEDH, et des principes généraux de 

bonne administration, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

Elles font valoir que « la décision attaquée balaie l'existence de la vie privée et familiale 

du requérant, qui est en couple et vit en Belgique avec son épouse depuis plus de 7 

années. Les trois enfants mineurs du couple son[t] nés en Belgique en 2010, 201 2 et 

2013. Ils sont scolarisés en Belgique […]. Il revenait à la partie adverse, au minimum, de 

faire un examen de mise en balance des intérêts et  une analyse de l'impact de la 

décision entreprise sur la vie [des enfants mineurs], en tenant compte de leur intérêt 

supérieur. […] La décision entreprise a nécessairement comme conséquence que les 

trois enfants mineurs doivent quitter le territoire belge, seul pays qu'ils connaissent 

puisqu'ils y sont nés. Leurs parents ont en outre des nationalités différentes. La vie 

familiale peut par conséquent qu'avoir lieu en Belgique. Entant que citoyen arménien le 

requérant n'a pas de droit au séjour en Russie. En tant que citoyen russe, son épouse et 

[un de leurs enfants] ne disposent pas de droit au séjour en Arménie […] ». 

 

4. Discussion. 
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4.1. A titre liminaire, le Conseil relève qu’en ce qu’ils sont pris des « principes généraux 

de bonne administration », les deux moyens sont irrecevables. En effet, ces principes 

n'ont pas de contenu précis et ne peuvent donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, 

fonder l'annulation d'un acte administratif. 

 

4.2. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous 

les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3.1. En l’espèce, sur le reste du premier moyen, le Conseil observe que la motivation de 

l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour des requérants, 

en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles, au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de l’état 

de santé des requérants et du défaut d’actualisation de leur situation médicale. Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se bornent à cet 

égard à prendre le contre-pied de l’acte attaqué, et tentent d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci à cet égard, quod non en l’espèce.  

 

En outre, le Conseil observe que les recours introduits contre les décisions déclarant 

irrecevable ou non fondées les différentes demandes d’autorisation de séjour introduites 

précédemment par les requérants sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 

1980, et visées aux points 1.1., 1.3., et 1.5. du présent arrêt, ont été rejetés par le Conseil 

de céans, aux termes des arrêts n° 189 913 et 189 914, rendus le 20 juillet 2017 et n°195 

084 et 195 082, rendus le 16 novembre 2017. Il en résulte que les parties requérantes 

n’ont plus intérêt à leur argumentation, à cet égard. 
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4.3.2. Quant à l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil n’aperçoit 

pas l’intérêt des parties requérantes à leur argumentation, l’acte attaqué n’étant assorti 

d’aucune mesure d’éloignement. 

 

4.4.1. Sur le reste du deuxième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de 

la CEDH, force est de constater que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé 

que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de 

la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe 

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions 

à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du 

poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée 

dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne 

sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la 

personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne 

pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; 

dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, 

qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause 

ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet 

étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les 

motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi 

et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture 

des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe 

la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose 

au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge, 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

 

 

4.4.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle que le recours, en ce qu’il est introduit au nom des 

enfants mineurs des requérants, n’a pas été enrôlé. Partant, les griefs développés en 



  

 

 

X - Page 7 

termes de requête, relatifs à la scolarité des enfants, à la prise en considération de leur 

intérêt supérieur, et « à l’impact de la décision entreprise sur leur vie » n’ont pas lieu 

d’être examinés dans le cadre du présent recours. 

 

4.4.3. Enfin, s’agissant de l’argumentation relatives aux nationalités différentes des deux 

requérants, le Conseil observe que cette circonstance exceptionnelle est invoquée pour la 

première fois en termes de requête, en telle sorte qu’il ne peut y avoir égard dès lors que 

celle-ci n’avait pas été invoquée avant que la partie défenderesse ne prenne sa décision, 

et que la jurisprudence administrative constante considère qu’un tel nouvel élément ne 

saurait être pris en compte dans le cadre du contrôle de légalité exercé par le Conseil, 

pour l’exercice duquel il y a lieu de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 

septembre 2002). 

 

En effet, les requérants se sont bornés à indiquer leurs nationalités différentes, dans 

l’entête de leur demande d’autorisation de séjour, introduite sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980, sans pour autant détailler, dans leur argumentation 

relative aux « circonstances particulières qui conduisent au fait que la requête est faite en 

Belgique », en quoi cette différence de nationalité aurait dû être prise en compte. Au 

contraire, il ressort de la demande d’autorisation de séjour que les requérants ont invoqué 

des circonstances exceptionnelles « qui justifie[nt] que la demande soit introduite en 

Belgique et non auprès du poste diplomatique belge de l’Arménie ».  A cet égard, le 

Conseil rappelle que c’est au demandeur d’une autorisation de séjour d’informer l’autorité 

administrative de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de 

sa demande.  

 

4.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension 

 

6. Dépens. 

 

Au vu des considérations énoncées au point 2., le droit de rôle indûment acquitté par les 

parties requérantes, à concurrence de trois cent septante-deux euros, doit leur être 

remboursé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par les parties requérantes, à concurrence de trois cent 

septante-deux euros, doit leur être remboursé. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille dix-sept 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre,  

 

Mme A. LECLERCQ  Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


